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 n° 284 804 du 14 février 2023 

dans les affaires x / V et x / V 
 
 

 En cause : x 
x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.P. DE BUISSERET 
Rue Saint-Quentin 3/3 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 31 mars 2022 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 février 2022. 
 
Vu la requête introduite le 31 mars 2022 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 février 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu les dossiers administratifs. 
 
Vu les ordonnances du 15 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 janvier 2023. 
 
Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M.P. DE BUISSERET, avocat, 
et A.C. FOCANT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Les actes attaqués 
 
Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 
protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 
 
1.1. La décision prise à l’égard de la première requérante est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués  
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Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’ethnie peule par votre père et malinké par 
votre mère et de religion musulmane.  

 

Vous êtes arrivée sur le territoire belge le 14 septembre 2013 et avez introduit une première demande 

de protection internationale auprès de l’Office des étrangers le 16 septembre 2013. A l’appui de celle-ci, 

vous avez déclaré craindre votre père, les autorités pour lesquelles travaille votre père et votre époux 

car vous avez fui le domicile de ce dernier.  

 

Le 31 janvier 2014, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du 

statut de protection subsidiaire dans votre dossier. Dans celle-ci, il relevait des incohérences, des 

lacunes et des invraisemblances qui l’empêchaient de croire en la réalité des faits que vous invoquiez. 
Dans sa décision, le Commissariat général estimait également que le document médical attestant de la 

présence de cicatrices sur votre corps et les trois courriers que vous déposiez n’étaient pas de nature à 
invalider ses arguments.  

 

Le 3 mars 2014, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux 

des étrangers.  

 

Le 23 mai 2014, par son arrêt n°124.602, le Conseil a confirmé la décision du Commissariat général, 

estimant que les motifs de ce dernier se vérifiaient à la lecture de votre dossier administratif. Il soulignait 

que les lacunes et incohérences relevées dans vos dépositions portaient sur des éléments centraux de 

votre récit, à savoir le mari qui vous aurait été imposé, vos conditions de vie au domicile conjugal, les 

circonstances de votre arrestation et les conditions de votre détention. En outre, à l’instar du 

Commissariat général, le Conseil du contentieux des étrangers n’apercevait dans votre dossier aucun 
élément permettant d’expliquer que vous - qui dites être veuve depuis début des années 2000, mère de 

trois enfants dont le troisième est né en 2004 d’une relation hors mariage et qui exerce une activité 

commerciale - acceptiez de retourner chez votre père en 2012, soit à l’âge de 32 ou 33 ans, alors que 
vous teniez ce dernier pour responsable de l’arrestation du père de votre troisième enfant en 2008. 
Enfin, le Conseil constatait que vous ne déposiez aucun document de nature à attester de votre identité, 

de votre état civil ou de la naissance de votre troisième enfant, et que le certificat médical produit ne 

permettait pas d’établir la réalité des faits allégués.  

 

Vous n’avez pas introduit de recours en cassation contre cet arrêt du Conseil du contentieux des 
étrangers. Celui-ci revêt donc autorité de la chose jugée.  

 

Le 1er décembre 2014, sans avoir quitté le territoire belge dans l’intervalle, vous avez introduit une 

deuxième demande de protection internationale. Dans le cadre de celle-ci, vous avez réitéré votre 

crainte de devoir retourner au domicile de votre époux et avez ajouté craindre une contamination par le 

virus Ebola. Vous n’avez présenté aucun document pour appuyer cette seconde demande.  

 

Le 22 décembre 2014, le Commissariat général vous a notifié une décision de refus de prise en 

considération d’une demande d’asile multiple, au motif que vous n’aviez présenté aucun élément de 
nature à augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez bénéficier d’une protection 
internationale. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision.  
 

En octobre 2017, vous avez entamé un suivi psychologique en Belgique puis, en novembre 2018, un 

suivi psychiatrique.  

 

Vous n’êtes pas retournée en Guinée et, le 4 octobre 2019, vous avez introduit une troisième demande 
de protection internationale. Lors de votre interview à l’Office des étrangers, vous avez réitéré, en 
substance, les faits et craintes invoqués en première demande. Vous avez ajouté que votre demi-frère 

Lamine qui vous avait toujours soutenue était décédé et que toute votre famille vous accuse d’être 
responsable de son décès. Vous avez aussi expliqué avoir gardé le silence sur certaines choses en 

première demande mais avez affirmé être désormais en mesure d’en parler, grâce à un suivi 
psychologique mis en [P.] en Belgique. Enfin, vous avez expliqué avoir des craintes pour vos enfants 

restés en Guinée à cause de l’insécurité politique que connait actuellement le pays, et craindre que 

deux des filles de votre frère soient excisées.  

 

Pour appuyer votre dossier, vous avez déposé à l’Office des étrangers les documents suivants : un 
courrier de votre avocate, Maître De Buisseret, daté du 25 septembre 2019 dans lequel figure un récit 

complet de votre vie, un retour sur les incohérences et contradictions soulevées en première demande 
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et une énumération des nouveaux documents présentés ; un rapport en néerlandais de l’asbl 
« Constats » daté du 22 novembre 2019 auquel votre avocate a joint une traduction libre ; un certificat 

médical d’excision (type II) rédigé le 2 janvier 2018 par le docteur Martin [C.] ; une attestation de suivi 

psychiatrique du docteur Mathieu [P.] datée du 2 septembre 2019 et une attestation de suivi 

psychologique rédigée le 25 septembre 2019 par votre psychologue Anne [B.].  

 

Le 27 mai 2021, le Commissariat général a déclaré votre troisième demande recevable.  

 

Le 6 juillet 2021, vous avez été entendue dans les locaux du Commissariat général. Au cours de votre 

entretien personnel, vous avez eu l’occasion de revenir sur les éléments dont vous n’aviez pas osé 
parler en première demande, à savoir les maltraitances endurées durant toute votre vie de la part de 

votre père et de votre belle-mère, une fausse couche en raison des coups reçus par votre père, la 

menace proférée par votre mari de vous réexciser parce que votre première excision n’est pas propre 
ou encore les conséquences de votre excision passée.  

 

Après votre entretien personnel, vous avez ajouté à votre dossier les documents suivants : les 

observations de votre psychologue par rapport aux notes de votre entretien personnel du 6 juillet 2021 ; 

la copie d’un extrait d’acte de décès au nom de votre demi-frère Lamine [K.] ; la copie d’une déclaration 
de décès au nom de l’épouse de ce dernier ; une copie des actes de naissance des enfants de votre 

défunt frère et une copie de la première page de votre passeport.  

 

Le 27 septembre 2021, votre fils Moudjitaba est arrivé en Belgique et le 5 octobre 2021, il a introduit une 

demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers.  

 

Le 17 décembre 2021, vous avez encore fait parvenir au Commissariat général une copie du jugement 

d’adoption des six enfants de votre défunt frère.  
 

B. Motivation  

 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne.  

 

Il ressort en effet de rapports psychologiques / psychiatriques et de la tenue de vos entretiens personnel 

à l’Office des étrangers et au Commissariat général que vous présentez un syndrome de stress post-

traumatique (farde « Documents », pièces 2, 4, 5 ; entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 2, 16 ; 

Déclaration Demande Ultérieure OE, rubrique 16).  

 

Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans 
le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. Ainsi, vous avez été entendue par 

un Officier de Protection féminin spécialisé dans l’audition de personnes vulnérables, lequel vous a 

longuement expliqué la procédure et le déroulement de l’entretien, et a fait preuve de bienveillance à 
votre égard en s’enquérant à plusieurs reprises de votre état, en vous rappelant que vous pouviez 
interrompre l’entretien à tout moment si vous en ressentiez le besoin et en vous proposant des pauses ; 
plusieurs pauses ont été faites et vous avez toujours affirmé être en état de poursuivre après celles-ci 

(entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 2, 3, 7, 9, 14, 16). De plus, vous étiez assistée par votre 

avocate et soutenue par votre psychologue - laquelle était à vos côtés en tant que personne de 

confiance - et aucune d’elles ne s’est à un moment de l’entretien opposée à la poursuite de celui-ci en 

raison de votre état de santé et/ou psychologique. Mais aussi, toutes deux se sont vues offrir 

l’opportunité de faire valoir leurs observations au terme de votre entretien et aucune n’a fait de 
commentaire quant au déroulement de celui-ci. De votre côté, vous avez déclaré à la fin que « ça s’est 
bien passé » (entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 17).  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Ensuite, relevons que vous fondez, pour l’essentiel, votre troisième demande de protection sur des 
motifs que vous avez déjà invoqués à l’appui de votre première demande ; vous déclarez en effet que le 

problème qui vous a poussée à quitter votre pays est toujours d’actualité et qu’en cas de retour en 
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Guinée, vous serez obligée de retourner au domicile de votre époux (Déclaration Demande Ultérieure 

OE, rubrique 16 ; entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 6).  

 

Il convient dès lors de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de votre première 
demande une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car la 

crédibilité en avait été remise en cause sur des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par 
vous n’avaient pas été considérés comme établis. Cette décision et cette évaluation ont été confirmées 
par le Conseil du contentieux des étrangers (arrêt n°124.602 du 23 mai 2014), contre lequel vous n’avez 
pas introduit de recours en cassation. Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de 
votre première demande, l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à 
constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’éléments nouveaux de nature à établir que les 
instances d’asile belges se seraient trompées en vous refusant un statut précédemment. Or, pour les 
raisons explicitées ci-après, tel n’est pas le cas.  
 

Premièrement, vous présentez un courrier de votre avocate, Maître De Buisseret, daté du 25 septembre 

2019 (farde « Documents », pièce 1). Celui-ci comprend, d’une part un récit de votre vie reprenant de 
façon détaillée les faits invoqués en première demande ainsi que des faits de persécutions dont vous 

n’avez pas osé parler plus tôt aux instances d’asile, d’autre part un retour sur les incohérences et 
contradictions soulevées dans la première décision du Commissariat général prise à votre encontre et, 

enfin, un inventaire des divers documents présentés dans le cadre de votre troisième demande.  

 

Concernant tout d’abord votre récit de vie (farde « Documents », pièce 1, p. 1 à 8), le Commissariat 
général se doit de relever d’importantes contradictions entre vos propos tenus dans celui-ci et vos 

déclarations faites dans ses locaux.  

 

Ainsi, dans ledit récit, vous expliquez qu’au décès de votre mère en [&] 2002 vous avez séjourné avec 

votre demi-frère Lamine durant six mois mais qu’à cause de la pression exercée par votre père, vous 

avez ensuite dû rejoindre le domicile de ce dernier à Conakry (farde « Documents », pièce 1, p. 4). Or, 

lors de votre audition du 29 novembre 2013 dans les locaux du Commissariat général, vous avez 

affirmé que « quand maman est décédée, je suis allée chez mon oncle maternel et c’est à ce moment 
que mon père est venu me chercher [&] » (entretien personnel CGRA du 29/11/13, p. 10).  
 

Dans votre récit de vie, vous expliquez par ailleurs qu’à partir de la naissance de votre fils Moudjitaba en 

2004, vous êtes allée vivre dans une chambre à proximité de la concession de votre demi-frère Lamine. 

Vous précisez que c’était une période plus calme de votre vie parce que votre père ne savait pas que 
vous viviez là. Vous dites ensuite qu’en 2008, le père de votre fils, sous la torture, a révélé à votre père 

votre cachette et que celui-ci a débarqué avec des militaires chez vous en janvier 2009. Vous soutenez 

que votre père vous a alors ramenée au domicile familial, enfermée durant deux mois et maltraitée 

quotidiennement (notamment fouettée avec des fils électriques, agenouillée au soleil, etc.). Vous 

déclarez que durant cette séquestration, votre père s’est rendu compte que vous étiez enceinte (pour la 
quatrième fois) et qu’il vous a alors rasé la tête pour vous humilier et jeter de l’eau bouillante sur les 
parties intimes pour vous « retirer l’envie d’aller avec un homme ». Vous affirmez avoir fait une fausse-

couche des suites des coups reçus (en 2009). Il ressort de ce récit de vie que vous êtes ainsi restée 

vivre chez votre père de janvier 2009 jusqu’à votre mariage forcé en mai 2013 (farde « Documents », 
pièce 1, p. 5-6). Or, cette version ne coïncide pas avec vos déclarations faites devant le Commissariat 

général. En effet, lors de vos entretiens personnels réalisés dans le cadre de votre première demande, 

vous avez déclaré avoir vécu dans la concession de votre demi-frère Lamine de 2004 « jusqu’en février 
2013 ». Vous avez expliqué que votre demi-frère et vos oncles maternels avaient entamé des 

négociations en 2009 auprès de votre père pour qu’il vous pardonne d’avoir eu un enfant hors mariage 
mais qu’il n’a accepté que trois ans plus tard. Vous avez précisé que durant ce laps de temps (2004-

2013), vous n’avez pas eu de contact avec votre père et de façon plus générale avec votre famille 

paternelle, et vous avez ajouté être retournée au domicile de votre père seulement entre février 2013 et 

mai 2013 (moment de votre prétendu mariage forcé) (entretien personnel CGRA du 6/11/13, p. 7, 8, 13, 

26, 27 ; entretien personnel CGRA du 29/11/13, p. 3, 4, 15). Et lors de votre entretien réalisé dans le 

cadre de votre troisième demande de protection, vous donnez une autre version encore puisque vous 

soutenez que c’est en « mars 2008 » que votre père vous a retrouvée et ramenée au domicile familial. 

Vous déclarez alors avoir vécu chez lui jusqu’à votre mariage (à l’exception d’une semaine environ chez 
votre frère et de quatre mois chez un oncle maternel en 2009) et avoir fait une fausse-couche en raison 

des coups reçus en mars 2008 (entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 12-13).  
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Mais encore, concernant le père de votre troisième enfant (prétendument né hors mariage), vous 

expliquez dans votre récit de vie que ses parents ont refusé un mariage entre vous parce que votre père 

était connu dans le quartier et qu’ils ne voulaient pas entrer en opposition avec lui au vu de son statut de 
militaire (farde « Documents », pièce 1, p. 4). A son sujet, vous dites également qu’il a été arrêté par 
votre père et emmené au camp Alpha Yaya où, sous la torture, il a révélé à votre père l’endroit où vous 
étiez cachée. Vous arguez enfin que vous n’avez « plus jamais su ce que Mamadou était devenu » 
(farde « Documents », pièce 1, p. 5-6). Or, dans le cadre de votre première demande de protection 

internationale, vous aviez affirmé, d’une part, que la famille de votre petit ami était d’accord pour un 
mariage entre vous (entretien personnel CGRA du 06/11/13, p. 8) et, d’autre part, qu’il a été enfermé 
par votre père dans un endroit que vous ignorez et qu’après sa sortie de détention, il a quitté la Guinée 
(entretien personnel CGRA du 29/11/13, p. 13-14).  

 

Enfin, dans le récit de vie que vous avez rédigé avec l’aide de votre psychologue et de votre avocate, 
vous expliquez avoir fui le domicile de votre mari le 30 juillet 2013 pour vous réfugier chez votre demi-

frère Lamine, lequel vous a confiée à un de ses amis : Mohamed [S.]. Vous ajoutez être restée cachée 

chez ce dernier jusqu’à votre départ du pays le 15 septembre 2013, soit environ six semaines (farde 

« Documents », pièce 1, p. 8). Or, à nouveau, cette version ne coïncide pas avec vos propos tenus 

devant le Commissariat général. En effet, lors de votre entretien personnel du 6 novembre 2013, vous 

avez affirmé avoir séjourné, avant votre départ de Guinée, chez un voisin et ami de votre frère appelé 

« Docteur [C.] » (entretien personnel CGRA du 06/11/13, p. 12).  

 

Pour justifier ces importantes contradictions et lacunes, vous (ainsi que votre avocate et votre 

psychologue) dites qu’en première demande vous n’avez pas donné tous les détails parce que vous 
étiez bloquée et aviez honte de parler de certaines choses. Vous déclarez également vous souvenir 

d’avoir eu un petit accro avec l’interprète à l’époque qui ne traduisait pas comme vous le disiez et vous 

expliquez que vous prenez des médicaments qui affectent votre mémoire (entretien personnel CGRA du 

06/07/21, p. 16 à 19 ; Déclaration Demande Ultérieure OE, rubrique 16 ; farde « Documents », pièce 6). 

Ces explications n’emportent toutefois pas la conviction du Commissariat général qui relève, d’une part, 
que contrairement à ce que vous et vos « bienfaitrices » (selon vos termes) arguez, les omissions et 

lacunes relevées ici ne portent pas sur des « détails » mais au contraire sur des éléments cruciaux de 

votre histoire et, d’autre part, qu’il ne ressort nullement du dossier de votre première demande qu’il y 
aurait eu des problèmes de traduction. Par ailleurs, le Commissariat général relève qu’il ne ressort ni de 
vos documents médicaux et psychologiques déposés, ni de la lecture de votre dossier administratif et 

de procédure, que les séquelles et symptômes constatés dans votre chef ont pu empêcher un examen 

normal de votre demande. Ainsi, vos attestations font état, outre de diverses cicatrices, d’un état de 
stress post-traumatiques caractérisé par différents symptômes (dont des troubles de la mémoire) mais 

sans cependant qu’il puisse être conclu que ces symptômes sont d’une gravité, d’une consistance ou 
d’une nature telles qu’ils rendent impossible un examen normal de votre demande et qu’ils justifient à 
suffisance les importantes contradictions et lacunes relevées dans vos allégations. Aussi, le 

Commissariat général considère que les contradictions et lacunes relevées supra dans vos allégations 

peuvent valablement vous être opposées, et il considère que le récit de vie que vous avez consigné 

avec votre avocate et votre psychologue n’est pas de nature à rétablir la crédibilité défaillante de votre 
récit constatée en première demande ni, partant, à établir la réalité des faits de persécution que vous 

invoquez et des craintes qui en découlent. Au contraire, ce récit de vie jette en réalité de nouvelles 

zones d’ombre sur votre récit.  
 

Concernant ensuite le retour sur les contradictions et incohérences soulevées dans la première décision 

du Commissariat général (farde « Documents », pièce 1, p. 8 à 14), notons que, sauf à méconnaitre le 

respect dû à l’autorité de la chose jugée qui s’attache à l’arrêt n°124.602 du 23 mai 2014, la présente 
procédure ne peut être utilisée par vous pour servir comme deuxième recours à l’encontre de la 
décision de refus prise dans le cadre de votre première demande. A cet égard, vous et l’avocat qui vous 
assistait à l’époque (Maître Camara) avez eu l’opportunité de faire valoir tous les arguments de fait et de 

droit que vous souhaitiez invoquer dans le cadre du recours introduit pour contester les motifs de la 

décision de refus. En tout état de cause, le Commissariat général ne décèle, dans les nouveaux 

arguments ainsi développés pour contester les motifs de la précédente décision, aucun élément de 

nature à vous accorder le statut de réfugié ou la protection subsidiaire.  

 

Concernant enfin l’énumération des nouveaux documents présentés à l’appui de votre troisième 
demande (farde « Documents », pièce 1, p. 14 à 16), soulignons que ceux-ci sont l’objet d’une analyse 
approfondie dans la présente décision (voir infra).  

 



  

 

 

CCE x & x - Page 6 

Ainsi, vous remettez une attestation de suivi psychiatrique établie le 2 septembre 2019 par le Docteur 

Mathieu [P.] (farde « Documents », pièce 4), une attestation de suivi rédigée par la psychologie Anne 

[B.] le 25 septembre 2019 (farde « Documents », pièce 5) et un rapport du docteur Fabian [C.] de l’asbl 
« Constats » daté du 22 novembre 2019 auquel votre avocate a joint une traduction libre (farde 

« Documents », pièce 2). Ces documents attestent du fait que vous bénéficiez d’un suivi psychologique 
en Belgique depuis octobre 2017 et d’un suivi psychiatrique depuis novembre 2018 en raison de divers 
symptômes caractéristiques de l’état de stress post-traumatique, tels que notamment : troubles du 

sommeil et de la concentration, angoisses, réminiscences, pensées envahissantes, irritabilité 

importante, évitement des souvenirs, sentiment de détresse, isolement, repli ou encore pensées 

suicidaires. Au vu de votre état, vous avez été placée sous médication. Le rapport du Docteur [C.] de 

l’asbl « Constats » dresse également un inventaire de toutes les cicatrices que vous avez sur le corps, 
lesquelles sont, selon lui, compatibles, très compatibles, typiques, cohérentes ou très cohérentes avec 

les faits de maltraitances allégués par vous à l’appui de votre récit d’asile.  
 

Eu égard à cela, le Commissariat général souligne d’emblée qu’il s’agit là de pièces importantes 
versées à votre dossier administratif, en ce sens qu’elles fournissent des diagnostics médicaux sur des 
faits qui résulteraient, selon vous, des problèmes que vous avez rencontrés en Guinée. Il convient de 

noter en outre qu’il n’appartient pas au Commissariat général de mettre en cause l’expertise médicale 
ou psychologique / psychiatrique d’un médecin, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les 
séquelles d’un patient et qui émet des suppositions quant à leur origine dans le contexte de son 
analyse. Le fait que vous présentez un état de détresse psychologique et que vous ayez une série de 

cicatrices sur votre corps n’est donc nullement remis en cause.  
 

Cependant, le Commissariat général estime que rien ne l’autorise à considérer que votre état psychique 
et ces lésions corporelles puissent être le reflet et la conséquence, comme vous l’affirmez, des faits de 
persécutions subis dans votre pays d’origine. En effet, d’une part, le Commissariat général constate que 
le contenu des attestations médicales / psychologiques / psychiatriques déposées se basent 

exclusivement sur vos propres déclarations. Or, il convient de souligner que les praticiens amenés à 

constater les symptômes anxio-dépressifs et les lésions de candidats réfugiés ne sont nullement 

garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances 

psychiques / physiques, d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent nécessite la 
mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en cause de la 
bonne foi de leur patient. D’autre part, concernant les différentes lésions dont il est question sur votre 
corps, vous avez soutenu tout au long de votre procédure d’asile qu’elles seraient survenues à la suite 
des faits de mauvais traitements volontaires que vous auriez subis dans le cadre de votre sphère 

familiale et dans le cadre d’un mariage forcé (entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 17). 
Cependant, pour toutes les raisons exposées en première demande et ci-avant, le Commissariat 

général ne peut croire en la réalité de votre situation familiale et de votre mariage forcé. Ce faisant, par 

votre obstination à soutenir que ces lésions corporelles et votre état psychologique sont la conséquence 

des faits de maltraitances que vous prétendez avoir subies en Guinée, mais auxquelles nous ne 

pouvons croire, vous avez mis le Commissariat général dans l’impossibilité de connaître les réelles 
circonstances à l’origine de vos lésions corporelles et de votre état psychologique.  
 

La conviction du Commissariat général selon laquelle il ne peut être prêté le moindre crédit aux 

circonstances auxquelles vous liez votre état psychologique et la survenance de ces diverses lésions 

corporelles est d’autant plus forte qu’il y a lieu de relever des contradictions entre vos déclarations 

successives.  

 

En effet, invitée lors de votre dernier entretien personnel à expliquer les circonstances exactes dans 

lesquelles a été occasionnée votre cicatrice au sourcil gauche (jugée « compatible »), vous expliquez, 

de façon très imprécise, que c’est votre père qui vous a frappée avec un bâton de bois entre 2003 et 

2004 quand il a appris que vous étiez enceinte de votre troisième enfant (entretien personnel CGRA du 

06/07/21, p. 11). Or, au médecin de l’asbl « Constats », vous avez déclaré que votre père vous a fait 
cette cicatrice en 2009, soit lors de votre quatrième grossesse (farde « Documents », pièce 2, p. 4).  

 

De même, interrogée au Commissariat général au sujet de la cicatrice que vous avez sur l’avant-bras 

gauche (jugée « très compatible »), vous expliquez, toujours de façon très imprécise, que celle-ci a été 

faite par votre père qui vous a fouettée avec un câble électrique épais (fouet en caoutchouc) quand il a 

appris votre quatrième grossesse ; vous précisez que vous avez essayé de bloquer les coups, ce qui 

vous a fendu l’avant-bras et a occasionné la cicatrice (entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 13). 

Or, auprès du médecin de l’asbl « Constats », vous avez soutenu qu’elle doit être attribuée « à une 
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éraflure qui a été infligée quand elle a essayé de se libérer de son père. Elle décrit comment elle a été 

laissée sur le sol de la maison avec les bras et les pieds attachés avec des cordes. Les éraflures ont été 

faites en se déliant et par le frottement » (farde « Documents », pièce 2, p. 5).  

 

Mais aussi, lors de votre dernier entretien personnel, vous avez déclaré que votre mari forcé ne vous 

avait occasionné des cicatrices que dans le dos (entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 14). 

Pourtant, dans le cadre de votre première demande, vous aviez affirmé que vous gardiez des cicatrices 

sur les bras du fait que votre mari vous attachait (entretien personnel CGRA du 06/11/13, p. 20 ; 

entretien personnel CGRA du 29/11/13, p. 17). Et le rapport de l’asbl « Constats » mentionne lui deux 
cicatrices à droite du nombril (considérées comme « typiques ») qu’il faudrait attribuer à un coup de 
ceinture administré par votre mari parce que vous refusiez de dormir avec lui ainsi qu’une cicatrice sur 
la paroi abdominale à gauche (jugée « très cohérente ») attribuée à un coup de corde ou de câble infligé 

par votre mari (farde « Documents », pièce 2, p. 6).  

 

Enfin, de manière plus générale, relevons encore, concernant les maltraitances dont vous dites avoir été 

victime en Guinée, que dans le cadre de votre première demande de protection internationale, vous 

avez déclaré avoir été frappée par vos oncles paternels (les petits frères de votre père) (entretien 

personnel CGRA du 29/11/13, p. 17) tandis que lors de votre dernier entretien personnel, vous avez 

affirmé n’avoir jamais été violentée par d’autres personnes que votre père, votre belle-mère et votre 

mari (entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 17).  

 

Ces contradictions apparentes dans vos déclarations continuent de jeter le discrédit sur votre récit des 

faits à l'origine, selon vous, des lésions corporelles constatées par le corps médical en Belgique et de 

votre état psychique. Celles-ci illustrent parfaitement les limites de la force probante de telles 

attestations. En effet, les constats de compatibilité qu’elles renferment ne peuvent que se limiter aux 

constatations objectives relatives à la présence de cicatrices et n’ont qu’une force probante 
extrêmement limitée s’agissant des circonstances précises dans lesquelles les séquelles sont 
prétendument arrivées. Les médecins, spécialistes ou non, n’ont pas la compétence, que la loi du 15 
décembre 1980 confère aux seules instances d’asile, d’apprécier la cohérence et la plausibilité des 
déclarations du demandeur, relatives aux circonstances de fait, de lieu et de temps dans lesquelles ces 

maltraitances ont été commises, et aux raisons pour lesquelles elles l’ont été.  
 

Pour terminer, le Commissariat général tient aussi à souligner le fait que votre suivi psychologique a 

commencé en octobre 2017 et votre suivi psychiatrique en novembre 2018, soit quatre et cinq ans après 

votre arrivée en Belgique, trois et quatre ans après la clôture de vos deux premières demandes de 

protection internationale et deux à trois ans après votre installation dans un « squat » bruxellois 

(entretien personnel CGRA du 06/07/21, p.4). Il estime que, dans ces circonstances, l’établissement 
d’un lien de causalité entre les faits que vous prétendez avoir vécus en Guinée et votre état psychique 
demeure de facto plus complexe. Il ne peut en effet être ignoré, d’une part, que l’exil et la procédure 
d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la 

fragilité psychologique d’un demandeur et, d’autre part, que lorsque vous avez entamé votre suivi 
psychologique et votre suivi psychiatrique, vous étiez déjà demeurée sur le territoire belge plusieurs 

années, et ce dans une situation précaire. Le Commissariat général considère qu’une telle situation 
constitue immanquablement un facteur de stress important et permanent qui, le cas échéant, peut aussi 

être source d’une fragilité psychique.  
 

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général estime que ces rapports médicaux et psychologiques / 

psychiatriques, s’ils attestent de votre fragilité psychique et de lésions sur votre corps, ne suffisent 

cependant pas à rétablir à votre récit d’asile la crédibilité que les instances d’asile belges ont estimé 
devoir lui faire défaut.  

 

Dans le cadre de votre troisième demande, vous remettez également un certificat d’excision (type 2) 
établi le 2 janvier 2018 par le docteur Martin [C.] (farde « Documents », pièce 3). Interrogée quant à 

savoir pourquoi vous déposez ce document, vous répondez que c’est pour prouver que vous êtes 
excisée, que vous souffrez toujours de votre excision et vous expliquez que votre mari a affirmé que 

vous n’étiez pas proprement excisée et qu’il fallait que vous soyez ré-excisée (entretien personnel 

CGRA du 06/07/21, p. 8 ; Déclaration Demande Ultérieure, rubrique 18).  

 

Tout d’abord, concernant le risque que vous soyez ré-excisée, soulignons, outre le fait que vous n’avez 
nullement mentionné cet élément dans le cadre de votre première demande alors que vous avez 

pourtant été auditionnée pendant près de six heures par le Commissariat général et que de nombreuses 
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occasions vous ont été données de le faire, et outre le fait que vous n’invoquez pas explicitement de 
crainte par rapport à cela lorsque la question vous est posée (entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 

6-7), que vous liez ce risque de nouvelle excision à votre mariage forcé puisque vous affirmez que c’est 
votre mari qui vous menaçait de ré-excision pendant qu’il vous violait (entretien personnel CGRA du 
06/07/21, p. 15). Or, rappelons-le, la crédibilité générale de votre récit a été largement remise en 

question et partant, ce risque qui en découlerait ne peut être davantage tenu pour établi par le 

Commissariat général. De plus, vous n’avancez personnellement aucun élément permettant de croire 
que vous pourriez être ré-excisée dans un autre contexte (entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 

14-15) et il ressort des informations objectives mises à notre disposition que la ré-excision n’est pas une 
coutume fréquente en Guinée (farde « Informations sur le pays », COI Focus « Guinée – Les mutilations 

génitales féminines », 25 juin 2020, p. 15 à 17). Aussi, pour toutes ces raisons, rien ne permet de croire 

que vous pourriez être victime d’une ré-excision en cas de retour en Guinée.  

 

Ensuite, s’agissant de votre excision passée, soulignons que si l’excision est une atteinte physique 

particulièrement grave, qui se veut irréversible et dont les conséquences, sur le plan physique ou 

psychologique, peuvent perdurer durant toute la vie de la femme qui en a été victime, le caractère 

continu invoqué résulte des conséquences ou effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans 

que l’on puisse toutefois considérer qu’il est, de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit 
fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit à l’intégrité physique, et partant, assimiler ces 

conséquences à des actes de persécution au regard de l’article 1er de la Convention internationale 

relative au statut de réfugié signée à Genève le 28 juillet 1951. En outre, rappelons que la protection 

internationale offerte par la Convention de Genève a pour objectif de fournir à un(e) demandeur(se) une 

protection contre de possibles persécutions, et non de permettre la réparation des dommages inhérents 

à une persécution antérieurement subie. La reconnaissance de la qualité de réfugié sur la base de la 

Convention de Genève est du reste totalement inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et 

psychiques liées aux persécutions subies, dès lors que l’existence de ces souffrances est indépendante 
du statut juridique. Le Commissariat général estime par ailleurs que le seul confort psychologique 

résultant de la perspective de pouvoir bénéficier, dans un pays de protection, d’un statut ouvrant le droit 
à une prise en charge adéquate desdites souffrances, ne saurait suffire à justifier la reconnaissance de 

la qualité de réfugié. Toutefois, il faut réserver les cas dans lesquels, en raison du caractère 

particulièrement atroce de la persécution subie – eu égard à sa nature intrinsèque, aux circonstances 

dans lesquelles elle s’est déroulée et à l’importance des conséquences psychologiques et physiques 
engendrées -, une crainte est exacerbée à un tel point qu’un retour dans le pays d’origine où cette 
persécution a été rendue possible est inenvisageable. Or, vous n’avez pas produit d’éléments qui 
permettent de croire que vous présentez des séquelles telles qu’un retour n’est pas envisageable en 

Guinée (entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 8, 15 ; farde « Documents », pièce 3). Aussi, le 

Commissariat général considère qu’il n’y a pas lieu de vous octroyer une protection internationale en 
raison de votre excision.  

 

A l’appui de votre troisième demande de protection, vous mentionnez par ailleurs des problèmes du fait 

d’avoir eu un enfant hors mariage (Moudjitaba, né en 2004). Vous arguez qu’en raison de votre 
maternité hors mariage, « les gens » vous méprisaient, vous disaient que vous n’étiez pas fréquentable 
et que vous n’aviez plus d’amis. Vous affirmez en outre craindre, en cas de retour en Guinée, de ne pas 
pouvoir vivre avec votre enfant Moudjitaba parce que votre mari n’en voudra pas sous son toit (entretien 
personnel CGRA du 06/07/21, p. 6, 17). Cependant, force est de constater qu’en remettant en cause la 
crédibilité générale de votre récit d’asile, le Commissariat général reste dans l’ignorance de vos réelles 
conditions de vie et de votre réel état-civil. Il ne peut donc prêter le moindre crédit aux problèmes que 

vous dites avoir rencontrés en Guinée du fait de votre maternité hors mariage, ni aux craintes dont vous 

faites état pour ce motif. Notons ici que ce jour, le Commissariat général prend également une décision 

de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et refus d’octroi de la protection subsidiaire dans le 
cadre du dossier de votre fils Moudjitaba qui a introduit une demande de protection auprès de l’Office 
des étrangers le 5 octobre 2021.  

 

Toujours dans le cadre de la présente demande, vous remettez la copie d’un extrait d’acte de décès au 
nom de votre demi-frère Lamine, la copie d’une déclaration de décès au nom de son épouse, des 
copies des actes de naissance des enfants de votre demi-frère et le jugement d’adoption de ces enfants 
par vous en juillet 2021 (farde « Documents », pièces 7, 8, 9 et 11), et cela dans le but de prouver que 

le bienfaiteur qui vous a toujours soutenue au pays est décédé et que vous êtes devenue la tutrice de 

ses enfants (entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 4-5). Vous expliquez que tout votre entourage 

en Guinée vous accuse d’être responsable du décès de votre demi-frère parce qu’il vous a toujours 
soutenue et protégée, qu’il a pris des risques pour vous défendre face à votre père et qu’il « est décédé 
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à cause de mes problèmes » (entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 6, 7, 15 ; Déclaration 

Demande Ultérieure OE, rubrique 16). Si le Commissariat général ne remet pas en cause le fait que 

votre demi-frère soit décédé, de même qu’une de ses épouses, ni le fait que vous avez adopté ses 
enfants, il estime toutefois ne pas pouvoir accueillir vos propos selon lesquels votre entourage vous 

accuse d’être responsable de son décès. En effet, dès lors que le Commissariat général ne croit pas en 

la réalité des problèmes que vous dites avoir connus en Guinée, il ne peut pas davantage croire à des 

événements subséquents à ceux-ci.  

 

S’agissant du risque que deux des filles de votre demi-frère soient excisées (entretien personnel CGRA 

du 06/07/21, p. 6 ; Déclaration Demande Ultérieure OE, rubrique 22), relevons que ces petites filles ne 

se trouvent pas sur le territoire belge mais bien en Guinée. Or, la protection internationale que les 

instances d’asile sont en mesure d’accorder ne peut s’appliquer tant que les personnes à protéger se 

trouvent sur le territoire du pays d’origine.  
 

Pour la même raison, le Commissariat général ne peut analyser la crainte que vous émettez pour vos 

enfants restés en Guinée du fait de l’insécurité politique actuelle dans le pays (Déclaration Demande 
Ultérieure, rubrique 22).  

 

Concernant la copie de votre passeport (farde « Documents », pièce 10), relevons que celle-ci atteste 

de votre identité et de votre nationalité, éléments nullement contestés par le Commissariat général. 

Dans la mesure où vous ne présentez pas l’intégralité de votre passeport comme cela vous a été 

demandé en entretien (entretien personnel CGRA du 06/07/21, p. 9), le Commissariat général est dans 

l’incapacité de vérifier si vous l’avez utilisé pour voyager ou non depuis sa délivrance en 2016.  
 

Relevons, pour finir, que vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 13 juillet 2021. Vous n’avez 
personnellement, au terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les dispositions légales de 

la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès 

lors, vous êtes réputée en avoir confirmé le contenu. Quant aux observations faites par votre 

psychologue (farde « Documents », pièce 6), elles ont été prises en considération et analysées supra.  

 

Aussi, au vu de tout ce qui précède, il y a lieu de conclure que vous ne remplissez pas les conditions de 

reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi de la protection subsidiaire.  
 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 
 
1.2. La décision prise à l’égard du second requérant est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués  

 

Selon tes dernières déclarations, tu es de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion 

musulmane. Tu es né le [&] 2004 à [D.], où tu as vécu jusqu’à ton départ de Guinée.  
 

A l’appui de ta demande de protection internationale, tu invoques les éléments suivants.  
 

Tu es né hors mariage et tu n’as pas connu ton père, Mamadou [D. S.].  

 

En 2013, ta mère, Adama [B.], se rend en Belgique, où elle introduit une demande de protection 

internationale (référence CGRA : [&] – s.p. : [&]). Le Commissariat général a pris à l’égard de cette 
demande une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire.  

 

A son départ, elle te laisse chez son frère (ton oncle), Lamine [K.]. Ce dernier décède dans un accident 

de moto le [&] 2017. A son décès, sa seconde épouse, Téné [K.], te dévoile les circonstances de ta 

naissance, que tu ne connaissais pas jusqu’alors, et t’accuse d’avoir porté malheur à la famille.  
 

Tu es alors recueilli par la cousine de ta mère, Kadiatou [K.], chez qui tu vis jusqu’à ton départ du pays.  
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A partir de ce moment, le fait que tu es un enfant né hors mariage commence à se savoir et tu 

rencontres divers problèmes à ce sujet. Ainsi, on vous insulte, toi et ta mère, à l’école, et tu finis par te 
bagarrer avec d’autres élèves ; on ne te choisit dans aucune équipe quand tu vas jouer au football dans 
le quartier ; tu n’as plus aucun ami ; ou encore, on t’empêche d’assister à un concert dans une maison 
des jeunes.  

 

Tu fais savoir à la cousine de ta maman que ta situation n’est plus supportable pour toi. Elle organise 
alors ton départ du pays, afin que tu viennes rejoindre ta mère en Belgique.  

 

Tu quittes la Guinée le 6 août 2021, en avion, légalement, muni de ton passeport, pour te rendre au 

Maroc. Tu rejoins ensuite l’Espagne par la mer, transite par la France et arrive en Belgique le 27 
septembre 2021.  

 

Tu introduis ta demande de protection internationale auprès de l’Office des Etrangers le 5 octobre 2021.  
 

A l’appui de ta demande de protection internationale, tu déposes les documents suivants : une copie de 
la première page de ton passeport, un jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance et une 

attestation de fréquentation du lycée Guy Cudell.  

 

Notons que ta maman a introduit une troisième demande de protection internationale auprès de l’Office 
des Etrangers en date du 4 octobre 2019. Celle-ci a été déclarée recevable le 21 mai 2021.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de ton dossier administratif, relevons tout 
d’abord que le Commissariat général considère que, en tant que mineur accompagné, des besoins 
procéduraux spéciaux peuvent être reconnus dans ton chef.  

 

Afin de rencontrer ces besoins de manière adéquate, des mesures de soutien ont été prises en ce qui te 

concerne dans le cadre du traitement de ta demande.  

 

Plus précisément, l’entretien personnel a été mené par un officier de protection spécialisé et qui a suivi 

une formation spécifique au sein du Commissariat général quant à l’entretien avec des mineurs de 
manière professionnelle et adéquate ; l’entretien personnel s’est déroulé en présence de ton avocate qui 
a eu la possibilité de formuler des observations et de déposer des pièces ; il a été tenu compte de ton 

jeune âge et de ta maturité dans l’évaluation de tes déclarations, de même que de la situation générale 
dans ton pays d’origine.  
 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que tes droits sont respectés dans le cadre de ta procédure d’asile et que tu peux remplir les 
obligations qui t’incombent.  
 

Il ressort de l’examen de ta demande de protection internationale que tu n’avances pas d’éléments 
suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans ton chef une crainte actuelle et fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général 

constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que tu encourrais un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 
1980).  

 

En effet, en cas de retour en Guinée, tu affirmes craindre de revivre les discriminations déjà vécues au 

pays en raison du fait que tu es né hors mariage (notes de l’entretien personnel du 25 janvier 2022, 
pp.14-15).  

 

Toutefois, l’analyse de ton dossier et de tes déclarations empêche le Commissariat général de croire au 

bien-fondé de ta crainte en cas de retour.  

 

Premièrement, il convient de constater que ta demande de protection internationale est intimement liée 

à celle de ta maman. Or, le Commissariat général prend, parallèlement à ta propre décision, une 

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection internationale à l’égard de sa 
troisième demande de protection internationale. Dans celle-ci, le Commissariat général met en avant, 
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pour des raisons qu’il développe, le fait qu’il reste dans l’ignorance des réelles conditions de vie de ta 
maman en Guinée, ainsi que de son état civil. Ainsi, au vu de ces éléments, il ne peut être considéré 

comme établi qu’elle t’a donné naissance sans être mariée.  

 

Cet élément vient d’emblée fragiliser de manière importante la crédibilité de ton récit d’asile. En outre, si 
le Commissariat général prend en compte ton jeune âge et le fait qu’en Guinée, toutes les informations 
ne sont pas partagées avec les enfants, tes propos ne permettent pas de renverser ce constat. Ainsi, tu 

ne peux donner aucun élément concret s’agissant de ce qu’il s’est passé entre tes parents, de la raison 
pour laquelle tu n’as pas connu ton père ou encore sur les problèmes rencontrés par ton oncle, avec qui 

tu vivais pourtant, en lien avec ce qu’il a fait pour ta mère (notes de l’entretien personnel du 25 janvier 
2022, pp.9-10, p.16 et p.20).  

 

Deuxièmement, alors que tu affirmes tout au long de ton entretien avoir souffert de rejet en Guinée en 

raison de ta situation d’enfant né hors mariage, que tes amis t’ont tourné le dos, que tu ne sortais plus si 
ce n’est pour aller vendre de l’eau, que c’est à cause de cette solitude et de ce rejet que tu as demandé 
à ta tante de quitter le pays (notes de l’entretien personnel du 25 janvier 2022, p.7, pp.14-15 et pp.21-

23), le Commissariat général se doit de souligner qu’il a retrouvé deux comptes Facebook qui, selon 
toute vraisemblance, t’appartiennent et ne permettent pas de confirmer tes dires.  
 

Ainsi, tout d’abord, un compte au nom de « [G. G.] » a été retrouvé. Plusieurs éléments permettent de 

considérer qu’il s’agit bien de ton compte : tu es représenté sur plusieurs photographies sur ce compte ; 
le propriétaire de ce compte indique habiter à Bruxelles ; il partage en date du 9 mai 2021 une 

publication disant « C’est trop chou d’avoir un prénom rare par exemple ? » puis ajoute « Moudjitaba » 

(voir farde « Informations sur le pays », document n°1). Ensuite, un autre compte au nom de « [M. D.] », 

où tu es représenté sur la photo de profil, a également été retrouvé. Le propriétaire de ce compte 

indique se trouver à Schaerbeek. Sur ce compte, une tierce personne commente, sur la photo de profil, 

« Les [g.] », ce qui permet de faire le lien avec le compte susmentionné (voir farde « Informations sur le 

pays », document n°2). Notons que les personnes qui commentent activement sur ces comptes sont 

sensiblement les mêmes. Pour toutes ces raisons, le Commissariat général considère qu’il s’agit bel et 
bien de tes comptes Facebook.  

 

Or, la consultation de ces deux comptes, et particulièrement le compte « [G. G.] », lequel était déjà 

ouvert quand tu te trouvais en Guinée, tend à montrer qu’à l’inverse de ce que tu dis, tu as un réseau 
d’amis en Guinée et ne permet pas au Commissariat général de croire, comme tu l’affirmes, que tu étais 
rejeté et seul en Guinée. Ainsi, relevons que sur le compte « [G. G.] », tu comptes pas moins de 4000 

amis et que tes publications sont aimées et commentées, et ce de manière amicale, par un certain 

nombre de personnes. A titre d’illustration, tu souhaites régulièrement un joyeux anniversaire à plusieurs 
personnes, lesquelles te répondent, ou encore tu partages des photos sur lesquelles tu identifies un 

certain nombre de personnes (voir farde « Informations sur le pays », document n°3).  

 

Ainsi, comme indiqué, ces éléments ne permettent pas au Commissariat général de considérer les 

problèmes que tu dis avoir vécus en Guinée comme établis.  

 

Les documents que tu déposes à l’appui de ta demande de protection internationale ne permettent pas 
d’arriver à une autre conclusion.  
 

Ainsi, la copie de la première page de ton passeport et le jugement supplétif tenant lieu d’acte de 
naissance (voir farde « Documents », documents n°1 et n°2) tendent à attester de ton identité et de ta 

nationalité, lesquelles ne sont pas remises en question par la présente décision.  

 

Quant à l’attestation de fréquentation du lycée Guy Cudell (voir farde « Documents », document n°3), 

elle indique que tu fréquentes cette école ici, en Belgique, ce qui est sans lien avec les motifs à la base 

de ta demande de protection internationale.  

 

Notons enfin, s’agissant de l’envoi des notes de ton entretien personnel, que tu n’as émis aucune 
observation endéans le délai prévu à cet effet.  

 

En conclusion, le constat s’impose que le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels 
pour lesquels tu as quitté ton pays. Dès lors, il se voit dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en 
ce qui te concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 

de la Convention de Genève. De plus, le Commissariat général est d’avis que l’absence de crédibilité 
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constatée supra dans ton chef empêche de prendre en considération une demande de protection 

subsidiaire découlant des mêmes faits.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.  

 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. » 
 
2. Les requêtes et les éléments nouveaux 
 
2.1. La première requérante est la mère du second requérant. Le Conseil examine conjointement les 
deux requêtes, les affaires présentant un lien de connexité évident. En effet, les deux requêtes 
reposent, en substance, sur des faits identiques. 
 
2.2. La première requérante et le second requérant (ci-après « les requérants » ou « la partie 
requérante »), dans leurs requêtes introductives d’instance, confirment pour l’essentiel l’exposé des faits 
figurant dans les décisions entreprises. 
 
2.3. Dans l’exposé de leurs moyens uniques respectifs, les requérants invoquent la violation de diverses 
règles de droit. 
 
2.4. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées 
au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. 
 
2.5. En conclusion, elle demande, à titre principal de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants ou 
d’accorder au premier requérant le bénéfice de la protection subsidiaire ; elle sollicite, à titre subsidiaire, 
l’annulation des décisions attaquées. 
 
2.6. Elle joint à ses requêtes des éléments nouveaux. 
 
2.7. Par le biais d’une note complémentaire du 22 juin 2022, reçue le 30 juin 2022, la partie requérante 
dépose des éléments nouveaux, concernant la première requérante, au dossier de la procédure. 
 
2.8. Par le biais de deux notes complémentaires du 19 janvier 2023, reçues le jour même, la partie 
requérante dépose d’autres éléments nouveaux au dossier de la procédure. 
 
3. L’observation liminaire 
 
Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 
regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 
articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention 
de Genève. Le Conseil examinera donc les présents recours en réformation sous l’angle de ces 
dispositions.  
 
4. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 
« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ».  
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4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaitre la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 
octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués »). 
 
4.3. Le Conseil constate que les motifs des actes attaqués sont conformes aux dossiers administratifs, 
sont pertinents et permettent de conclure que les requérants ne démontrent pas qu’ils ont quitté leur 
pays ou en restent éloignés par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la 
Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient aux demandeurs de convaincre l’autorité 
chargée de l’examen de leurs demandes de protection internationale qu’ils remplissent effectivement les 
conditions pour bénéficier du statut qu’ils revendiquent. Or, en l’espèce, les déclarations des requérants 
et les documents qu’ils exhibent ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans les décisions querellées, 
de nature à convaincre le Conseil qu’ils relatent des problèmes réellement vécus, en particulier qu’ils 
auraient rencontré divers problèmes des suites de la naissance hors mariage du second requérant, et 
du mariage forcé que la première requérante dit avoir subi. 
 
4.4. Dans ses requêtes pas plus que dans ses notes complémentaires, la partie requérante n’avance 
aucun élément susceptible d’énerver les motifs des actes attaqués ou d’établir le bien-fondé des 
craintes et risques allégués.  
 
4.4.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 
a procédé à une instruction adéquate des présentes demandes de protection internationale et à une 
analyse adéquate des différentes déclarations des requérants et des pièces qu’ils exhibent, lesquelles 
ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la 
base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure que les problèmes qu’ils 
allèguent avoir rencontrés en Guinée ne sont pas crédibles et qu’il n’existe pas dans leur chef une 
crainte fondée de persécutions. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à 
paraphraser les dépositions antérieures des requérants ou qui se limitent à minimiser les incohérences 
épinglées par la partie défenderesse. Le Conseil juge également que les conditions d’application de 
l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies en l’espèce, la partie requérante 
n’établissant pas avoir été persécutée ou avoir subi des atteintes graves ou avoir fait l'objet de menaces 
directes d'une telle persécution ou de telles atteintes. Par ailleurs, le récit des requérants ne paraissant 
pas crédible, ils ne peuvent davantage se prévaloir du bénéfice du doute, sollicité en termes de 
requêtes. Enfin, le Conseil est d’avis que la motivation des décisions querellées est adéquate et 
suffisante : la partie défenderesse a fourni aux requérants une connaissance claire et suffisante des 
considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. 
 
4.4.2. Au vu de la présente affaire, le Conseil estime devoir rappeler, en ce qui concerne la première 
requérante, que l’introduction d’une demande ultérieure de protection internationale ne constitue pas 
une nouvelle voie de recours contre les actes administratifs et les arrêts qui ont été pris dans le cadre 
des demandes antérieures (En ce sens, voy. not. CCE, arrêt n° 264.227 du 25 novembre 2021, § 3.5.4 ; 
CCE, arrêt n° 282.010 du 15 décembre 2022, § 3.5.2. et CCE, arrêt n° 283.768 du 24 janvier 2023, § 
3.5.3.). Les éléments exposés à l’occasion de cette troisième demande, en ce qu’ils critiquent en réalité 
les décisions adoptées antérieurement et sans que le Conseil perçoive d’explications vraiment 
convaincantes qui justifieraient que de tels rapports médico-psychologiques ou de pareilles justifications 
factuelles n’aient pas été présentés antérieurement par le biais de recours contre lesdites décisions, 
sont irrecevables.  
 
4.4.3. En outre, le Conseil relève que les explications factuelles peu convaincantes exposées en termes 
de requêtes ainsi que les rapports médico-psychologiques exhibés par la première requérante à 
l’occasion de cette troisième demande de protection internationale ne permettent pas de rétablir la 
crédibilité du récit des requérants ou d’établir qu’il existerait dans leur chef une crainte fondée de 
persécutions ou un risque réel d’atteintes graves.  
 
4.4.3.1. Le Conseil n’est absolument pas convaincu par les explications factuelles avancées en termes 
de requêtes, que ce soit au sujet de la crainte que la première requérante nourrit à l’égard de son père 
ou de son mari forcé allégué, ou au sujet d’une possible réexcision, de même qu’au sujet de la 
discrimination que dit avoir subi le second requérant du fait de sa naissance hors mariage. Ainsi 
notamment, l’explication totalement fantaisiste 3 même si elle s’appuie sur le témoignage de la 
psychologue de la première requérante 3 selon laquelle elle ferait habituellement la confusion entre les 
noms C. et S., sa vulnérabilité nouvellement établie, le fait qu’elle se trouvait bien, à la suite du décès de 
sa maman, chez Lamine mais sous l’autorité de son oncle, la circonstance que la première requérante 
ait changé à de nombreuses reprises de domicile, l’explication des raisons pour lesquelles la famille du 
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père de Moudjitaba aurait refusé le mariage avec la première requérante, ou le fait que le second 
requérant n’ait pas été mis au courant des circonstances qui entourent le début de sa vie ne justifient 
pas les nombreuses incohérences apparaissant dans leurs récits. 
 
4.4.3.2. Le conseil rappelle qu’il ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un 
médecin ou d’un psychologue qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient. Par contre, il 
considère que, ce faisant, le médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les 
circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés : 
contrairement à ce qu’appelle de ses vSux la partie requérante, relayée en ce sens par le médecin 
ayant rédigé le rapport médical du 22 novembre 2019 et l’avis complémentaire du 14 avril 2022 et la 
psychologue autrice des attestations du 25 septembre 2019 et du 29 mars 2022 ainsi que du courriel du 
6 avril 2022, le professionnel de santé n’a effectivement pas de compétence à ce stade. Ce partage des 
compétences entre instances d’asile et professionnels de santé ne constitue nullement un danger pour 
« la médecine légale dans son ensemble », mais bien au contraire une garantie de l’impartialité dans 
l’analyse des demandes d’asile. Ainsi, ces documents médico-psychologiques doivent certes être lus 
comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements vécus par la première 
requérante. Par contre, le médecin ou le psychologue n’est pas habilité à établir que ces événements 
sont effectivement ceux qu’invoque la première requérante pour fonder sa demande d’asile mais que 
ses dires empêchent de tenir pour établis. Les documents médico-psychologiques déposés ne suffisent 
donc pas en l’occurrence à établir les faits invoqués à l’appui de ses demandes de protection 
internationale. En outre, à la lecture de ces documents, le Conseil est d’avis que les problèmes médico-
psychologiques de la première requérante ne permettent pas, au vu de l’ampleur des incohérences 
épinglées dans le cadre de ses deux premières demandes de protection internationale, de les justifier 
de façon convaincante. Il rappelle également que la recherche de l’origine des lésions présentées par la 
première requérante n’est pas une obligation de résultats, l’absence de collaboration du demandeur 
pouvant constituer un obstacle à cet égard. À ce propos, la tardiveté des constatations médico-
psychologiques, si elle n’entame pas leur fiabilité quant à l’établissement de la réalité des séquelles et 
troubles constatés, amoindri bel et bien la force probante qu’il convient de leur reconnaître au stade de 
l’établissement de leur origine. En définitive, le Conseil estime que le Commissaire général a procédé à 
une correcte instruction liée aux documents médico-psychologiques exhibés par la première requérante 
et qu’il a légitimement pu conclure qu’ils n’induisaient ni n’établissaient pas l’existence, dans le chef de 
la première requérante, d’un risque de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans son 
pays d’origine, pas plus qu’ils ne permettent de conclure que la première requérante n’aurait pas été 
capable d’exposer adéquatement les faits qu’elle invoque à l’appui de ses demandes de protection 
internationale.  
 
4.4.4. Quant à la crainte d’excision des filles de Lamine, si le motif du Commissaire général y relatif est 
devenu caduc pour l’une d’elles, Nantenen (qui est par ailleurs devenue la fille adoptive de la première 
requérante), puisque celle-ci se trouve désormais sur le territoire belge et donc en dehors de son pays 
d’origine, comme en atteste l’annexe 26 de cette dernière produite par le biais des notes 
complémentaires du 19 janvier 2022, le Conseil ne peut que constater l’absence de crainte propre à ce 
sujet dans le chef de la première requérante. Pour ce qui est du second requérant, il invoque son 
opposition à l’excision de sa sSur comme facteur aggravant la marginalisation dont il ferait, dit-il, l’objet 
en cas de retour dans son pays d’origine. Or, le Conseil estime, au vu des constats déjà exposés ci-
avant, que les problèmes qu’il dit y avoir rencontrés ne sont nullement fondés, et qu’il n’était 
aucunement « marginalisé en raison de sa situation d’enfant né hors mariage » et que ses dépositions 
ne permettent absolument pas de conclure que son opposition alléguée à l’excision de sa sSur induirait 
pour lui une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves.  

 
4.4.5. En ce que la partie requérante soutient que le second requérant n’a pas été confronté à la 
découverte de ses comptes Facebook entrant en contradiction avec son récit, le Conseil observe que la 
partie requérante a eu l’occasion de faire part de ses remarques quant à cet élément par le biais du 
présent recours. Or, les remarques formulées en termes de requête à ce sujet 3 selon lesquelles l’un 
des deux comptes (le plus actif) appartiendrait à son ami Nouah, qui serait la personne l’animant, et 
l’autre aurait été créé par le requérant lui-même après son départ de Guinée et avec lequel il ne serait 
« pas très actif » 3 ne parviennent pas à convaincre le Conseil. Il en va de même en ce qui concerne les 
documents produits par le second requérant, en annexe de sa requête et par le biais de sa note 
complémentaire du 19 janvier 2022 : le Conseil constate la nature privée de ce témoignage (produit en 
original et en copie), laquelle empêche de s’assurer de la sincérité de son auteur, ainsi que son 
caractère particulièrement peu circonstancié ; il ne peut donc pas rétablir la crédibilité défaillante des 
déclarations du requérant.  
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4.4.6. Le témoignage rédigé par le mari de la cousine de la première requérante appelle le même 
constat. En outre, le Conseil note que, quand bien même une certaine force probante devait être 
attachée à ce document 3 quod non 3, celui-ci ne serait nullement de nature à étayer la réalité des 
problèmes rencontrés par les requérants dans leur pays d’origine. 
 
4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 
développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des requêtes, cet examen ne 
pouvant, en tout hypothèse, pas induire d’autres conclusions quant au fond des demandes. Le Conseil 
rappelle à cet égard que, dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 
prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux décisions 
attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières a perdu toute 
pertinence. 
 
5. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 
dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au 
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 
l’article 55/4 ».  
Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international ». 

 
5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas ses demandes de protection subsidiaire 
sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 
qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 
des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 
pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 
l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 
 
5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 
de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des 
atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi des requêtes, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autres 
conclusions quant au fond des demandes. 
 
6. Les demandes d’annulation 
 
Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté les demandes de protection internationale. Les 
demandes d’annulation formulées en termes de requêtes sont dès lors devenues sans objet. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze février deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE C. ANTOINE 
 


